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	 Ministère de l’intérieur,  
	de  l’outre-mer,  
	des  collectivités territoriales 
	et  de l’immigration
	 _____

	 Direction générale des collectivités locales
	 _____

	 Sous-direction des élus locaux  
	 et de la fonction publique territoriale
	 _____

	 Bureau de l’emploi territorial  
	 et de la protection sociale
	 _____

Circulaire du 3 décembre 2010 relative au départ anticipé en retraite  
des fonctionnaires parents de trois enfants

NOR : COTB1030201C

Référence : loi no 2010‑1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites (JO du 10 novembre 2010).

Résumé : la présente circulaire a pour objet d’appeler l’attention des employeurs territoriaux sur les dispositions transitoires 
du dispositif de départ en retraite anticipé prévues par la loi du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites.

Le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration  
à Mesdames et Messieurs les préfets des départements (métropole et DOM).

L’article 44 de la loi no 2010‑1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites modifie l’article L. 24 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite.

Il met fin, à compter du 11 novembre 2010, date de son entrée en vigueur, au dispositif de départ anticipé en retraite pour 
les fonctionnaires parents de trois enfants.

Toutefois, il prévoit des mesures transitoires afin de prendre en compte la situation des fonctionnaires réunissant d’ores 
et déjà, ou dans un délai proche, les conditions de quinze ans de services effectifs et de trois enfants.

1. Les fonctionnaires réunissant les conditions avant le 1er janvier 2011  
et partant en retraite avant le 1er juillet 2011

S’ils ont effectué quinze années de services effectifs et sont parents de trois enfants vivants, ou décédés par faits de 
guerre, avant le 1er janvier 2011, ils conservent le bénéfice des règles antérieures à la loi du 9 novembre 2010, à la condition 
de déposer leur demande de départ anticipé avant le 1er janvier 2011 et que leur départ en retraite anticipé intervienne avant 
le 1er juillet 2011.

Conformément aux règles antérieures, ils doivent, pour chaque enfant, avoir interrompu leur activité pendant une durée 
continue au moins égale à deux mois. Les règles applicables pour le calcul de la pension (durée d’assurance et coefficients 
de minoration) sont celles de l’année où ils ont réuni les conditions de durée de services effectifs et de parentalité.

2. Les fonctionnaires réunissant les conditions avant le 1er janvier 2011  
et qui sont à cinq ans de l’âge d’ouverture des droits à pension en vigueur jusqu’au 30 juin 2011

S’ils ont effectué au moins quinze ans de services effectifs et sont parents de trois enfants vivants, ou décédés par faits 
de guerre, avant le 1er janvier 2011, ils conserveront lors de leur départ en retraite, sans limitation dans le temps, le bénéfice 
des règles antérieures, à la condition d’avoir cinquante-cinq ans ou plus (nés au plus tard le 31 décembre 1955) s’ils sont 
en catégorie sédentaire.

L’âge requis est de cinquante ans ou plus (nés au plus tard le 31 décembre 1960) pour les fonctionnaires ayant effectué 
quinze ans au moins de services effectifs dans un emploi de catégorie active. Il est fixé à quarante-cinq ans ou plus (nés au 
plus tard le 31 décembre 1965) pour les fonctionnaires ayant accompli au moins trente ans de services et ayant effectué au 
moins dix ans de services effectifs, dont cinq ans consécutifs, dans un emploi d’agent des réseaux souterrains des égouts 
ou dans le corps des identificateurs de l’institut médico-légal de la préfecture de police.

Conformément aux règles antérieures à la loi du 9 novembre 2010, les fonctionnaires concernés doivent, pour chaque 
enfant, avoir interrompu leur activité pendant une durée continue au moins égale à deux mois. Les règles applicables pour 
le calcul de la pension (durée d’assurance et coefficients de minoration) sont celles de l’année où ils ont réuni les conditions 
de durée de services effectifs et de parentalité.
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3. Les fonctionnaires réunissant les conditions avant le 1er janvier 2012

Les fonctionnaires qui auront effectué quinze années de services effectifs et qui auront trois enfants vivants, ou décédés 
par faits de guerre, avant le 1er janvier 2012 pourront bénéficier d’un départ anticipé en retraite après 2011, à la condition 
d’avoir interrompu ou réduit leur activité, pour chaque enfant, dans les conditions qui seront fixées par décret en Conseil 
d’État.

Les règles qui seront applicables pour le calcul de la pension seront celles de droit commun prévues par la loi 
du 9 novembre 2010, c’est-à-dire celles applicables aux fonctionnaires de leur génération. Par exemple, pour un fonctionnaire 
sédentaire, l’année prise en compte pour le calcul de la durée d’assurance et les coefficients de minoration sera celle qui 
sera requise l’année de ses soixante ans.

*
*     *

Conformément à la loi, les services administratifs compétents doivent informer avant le 15 décembre 2010 les 
fonctionnaires ayant trois enfants des mesures transitoires de départ anticipé en retraite. En effet, les demandes de mise à 
la retraite doivent être adressées six mois au moins avant la date de départ prévue.

Vous voudrez bien diffuser la présente circulaire dans les plus brefs délais aux collectivités territoriales et à leurs 
établissements publics locaux en les invitant à informer leurs agents en temps utile et par tout moyen à leur convenance.

	 Pour le ministre et par délégation :
	 Le directeur général des collectivités locales,
	 É. Jalon


